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	Avertissement

	 

	 

	 

	En dehors des noms d’auteur(es) des citations littéraires, tous les noms figurant dans ce roman sont aléatoires. Les individus portant ces noms ne sont, en aucun cas, concernés. L’auteur tient à préciser que son roman est inspiré par un narratif imaginaire basé sur des faits socio-judiciaires.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Ma présence à Istanbul

	 

	 

	 

	Dans cette aérogare bruissant de monde, il vient de me repérer avec ma petite valise verte en main. Je l’aperçois qui me fait signe de la main. Je suis soulagé de savoir qu’il m’attendait.

	— Laisse-moi t’aider, il me propose.

	— Elle ne pèse pratiquement rien. Je n’ai que quelques fringues pour deux semaines. Puisqu’il insiste, je la lui cède pour ne pas le contrarier en présence de la charmante demoiselle en sa compagnie.

	— Ta sœur ?

	— Zeynep, ma copine.

	Les présentations étant faites, nous nous dirigeons vers la sortie où attend sa Jeep Atania Compact. Après avoir slalomé entre les taxis et les navettes, nous quittons l’aéroport international, emportant avec nous un souffle de liberté. Dans un ruban de fumée provoqué par les pots d’échappement, nous nous engageons sur l’autoroute qui doit nous mener vers le cœur de la ville. Le paysage défile sous nos yeux, tel un kaléidoscope de couleurs et de formes. Quarante-cinq minutes plus tard, nous arrivons au quartier.

	Le quartier de Sultanahmet est un véritable écrin de merveilles. Penchant la tête, je suis vite émerveillé par la richesse des monuments historiques. Le long des pavées, des obélisques ottomans, vestiges d’une époque révolue, se dressent fièrement au milieu du parc. Nous poursuivons notre route vers l’ancien hippodrome, imaginant les foules en délire lors des courses de chevaux. Mon regard est attiré par la basilique Sainte-Sophie, dont le dôme majestueux semble toucher le ciel. Je suis saisi par la grandeur de cette ancienne cathédrale, transformée en mosquée puis en musée. À quelques pas de là, la Mosquée Bleue, avec ses six minarets et ses céramiques de couleur turquoise, me laisse sans voix. Les détails architecturaux sont d’une finesse incroyable. Je regrette de ne pas pouvoir passer plus de temps dans ces lieux chargés d’histoire. Mais Kurt m’a promis d’y revenir. En attendant, je vais profiter de ce moment de répit avant le dîner.

	Le restaurant, situé face aux eaux scintillantes du Bosphore, s’impose de n’importe quel côté où vous vous tournez. La vue exceptionnelle s’étend sur d’imposantes et majestueuses mosquées qui dominent la ligne d’horizon.

	La cuisine donne sur la vue panoramique avec des plats allant des sushis aux Tagliolini faits maison en passant par des entrecôtes de bœuf cuites à la plancha. Des délices préparés avec beaucoup de maîtrise. À l’étage supérieur, un bar à cocktails nous est présenté pendant que le disc-jockey balance des sons musicaux du style ambiance de discothèque.

	Nous sommes en plein cœur du détroit du Bosphore au croisement de la mer de Marmara et de la mer Égée. Ce passage marque, selon les conventions maritimes, la limite territoriale entre les continents asiatique et européen. De part et d’autre de la cité, de prestigieuses constructions offrent une vue magnifique autour du détroit.

	Un dîner somptueux et coûteux dont je me serais passé. Mon ami Kurt a insisté pour me faire une surprise. Pour ma première visite dans ce pays emblématique par son histoire et ses nombreuses révolutions, j’ai beaucoup de choses à découvrir. Notamment la langue que j’ignore totalement. À part « Günaydın » (bonjour) « teşekkürler » (merci) ou « Güle güle » (au revoir).

	Heureusement qu’avec Kurt, le problème de langue ne se pose pas.

	Kurt et moi, nous pouvons nous exprimer en français et parfois en Anglais.

	 

	Nous étions dans la même école à Paris, dans le seizième arrondissement. Avec un master en journalisme, nous avons eu des opportunités pour travailler à l’international.

	Kurt a intégré le prestigieux quotidien « Zaman ». Dans la même année, je suis entré au « Reporters sans frontières » (RSF) à Paris.

	 

	Le rôle d’assistance aux journalistes et aux médias a retenu mon intérêt. J’ai été séduit par le phénomène d’exil forcé dont beaucoup de journalistes sont victimes et celui de mise en lumière des conflits dans les zones reculées de la planète dans un contexte international de montée des risques pour les professionnels de l’information.

	Dans nos nombreux échanges en ligne, nous parlons souvent de nos travaux, nos difficultés professionnelles, mais aussi, notre volonté d’être au service de l’information juste et libre, persuadés de défendre les idéaux de la liberté d’expression, du pluralisme et de l’indépendance journalistique. Nous voulions révolutionner le monde de la presse d’investigation. Mais très vite, nous sommes rattrapés par la réalité. Une réalité qui s’est traduite par des obstacles qui, au quotidien, se dressent sur notre chemin comme des fougères dans une savane.

	Le premier d’entre eux, c’est la notoriété journalistique. Comment trouver sa place dans un milieu très convoité avec des barricades réglementaires ? À commencer par les « deadlines » qui vous obligent à rendre des copies inachevées malgré votre bonne volonté. Les plus aguerris vous diront d’être patient. Ils vous le diront d’une manière soit sympathique soit arrogante. Dans les deux cas, vous comprendrez très vite que la notoriété se gagne au mérite.

	Le deuxième obstacle est le champ d’action journalistique encadré par des exigences déontologiques, juridiques, idéologiques, mais aussi sociopolitiques.

	Dans cette même logique s’inscrit le troisième obstacle. La rude concurrence parfois déloyale que se livrent les agences entre elles. Ce qui renvoie la question de la source et du traitement de l’information souvent soumis à l’obligation de résultats et de moyens sous la bienveillance des détenteurs des médias de plus en plus tournés vers le profit, s’imprégnant du principe de l’offre et de la demande. La prestation journalistique devient alors un produit de marché prisé, à la solde des détenteurs du pouvoir médiatique. Ces mêmes gens qui veulent contrôler l’information pour leur propre compte. C’est ainsi que l’apologie de la propagande et celle de la désinformation sont entrées dans le champ informationnel.

	C’est pour cela qu’il est primordial pour nous, journalistes, de bien choisir nos positionnements.

	 

	Kurt avait trouvé le sien depuis un moment. Et les choses se sont compliquées pour lui depuis le jour où il a décidé de prendre des positions critiques à l’égard de la politique carcérale. Malgré les pressions de sa hiérarchie, il s’est entêté au point de subir des désagréments.

	Nous savions que les libertés des médias étaient mises à mal, fragilisées par l’État pour l’État.

	La méthode utilisée est de sortir des lois pour justifier leurs actes comme cette décision de mai 2008 du tribunal d’instance d’Ankara qui, en se fondant sur une loi relative aux publications et aux infractions sur l’internet, avait ordonné le blocage de l’accès à YouTube au motif que ce site contenait une dizaine de vidéos outrageantes à la mémoire de Mustafa Kemal Atatürk, fondateur de la Turquie moderne.

	Au RSF, nous avions toujours fait notre part en dénonçant et en saisissant la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH).

	En 2006, le Comité des droits de l’homme a estimé que les poursuites engagées par la République de la Corée du Sud contre deux objecteurs de conscience et leur condamnation pour avoir refusé d’effectuer le service militaire obligatoire violaient l’article 18 du PIDCP (le Pacte international relatif aux droits civils et politiques)

	À cette époque, j’ai travaillé comme stagiaire sur ce dossier brûlant.

	Amnesty International considère comme étant un objecteur de conscience toute personne qui, pour des raisons de conscience ou de conviction profonde, refuse de servir dans les forces armées ou de participer d’une manière directe ou indirecte à des guerres ou à des conflits armés. Peuvent être incluses dans cette définition les personnes qui refusent de participer à une guerre en particulier en raison d’un désaccord avec les objectifs poursuivis ou la façon dont la guerre est menée, même si par ailleurs elles ne s’opposent pas à toutes les guerres.

	Dans ce pays, le droit à l’objection de conscience n’est pas reconnu par la loi et il n’existe aucun service civil de remplacement. Des objecteurs de conscience qui expriment publiquement leur refus d’effectuer leur service militaire font l’objet de poursuites pénales et sont condamnés à des peines allant jusqu’à trois ans d’emprisonnement.

	 

	Au moment où il me parle de cette affaire, il fait l’objet d’une suspension depuis six mois.

	« L’administration carcérale est un rouleau compresseur. » C’est la phrase de trop qui enclencha la colère des autorités. Il avait prononcé ces mots à l’occasion d’une visite rendue à une détenue à qui on avait refusé, pour la troisième fois, de voir sa fille de dix-huit mois. Son ex-époux, cadre de l’administration, lui refusait ce droit fondamental.

	Ce n’est pas la première fois que Kurt subit des pressions. Il a été, à maintes reprises, interpellé et interrogé. Malgré cela, il pouvait compter sur le soutien d’une partie de l’opinion publique et des associations, ONG, organes de presse indépendants. Les hostilités contre lui ont commencé avec cet article dans lequel il a dénoncé la passivité des autorités face à la torture et la maltraitance dans les prisons. Notamment la prison Diyarbakir, connue pour son caractère répressif.

	Dans le pays, on connaît déjà ses prises de position contre les arrestations arbitraires des journalistes, écrivains, universitaires, opposants, politiciens.

	Dans ce système vertical du pouvoir où l’Exécutif chapeaute sur toutes les décisions devant les autres pouvoirs (parlementaire, juridique et médiatique), il ne fait aucun doute, que les auteurs des exposés critiques soient sous les radars des pouvoirs publics.

	 

	Cette fois, ce sont eux qui sont venus le chercher. Alors même qu’il n’a pas le droit d’exercer.

	Au téléphone, je ne voulais pas y croire au début. Lui-même n’y croyait pas. Cela pouvait être un coup fourré pour l’accuser de quelque chose d’autre.

	 

	— Devine ce qui m’arrive.

	— Peux-tu me donner un indice au moins ?

	— Ils viennent de me charger d’une mission.

	— Une mission, toi ! Tu n’es donc plus suspendu ?

	— Ma suspension est levée pour cette mission. C’est la preuve qu’ils n’ont pas eu vraiment le choix.

	— Quelle est cette urgence qui les contraint à faire appel à tes services ?

	— Elle s’appelle Angélique Bello. C’est une détenue de la prison des femmes de Bakırköy.

	— De qui parles-tu ?

	— Tu te souviens de cette jeune femme d’origine africaine condamnée pour avoir poignardé un dignitaire ?

	— Cette escort-girl prise de démence ?

	— C’est la version officielle. Je pense qu’elle a toute sa tête et qu’elle s’en est servie pour mettre l’administration pénitentiaire dans l’embarras.

	— Qu’est-ce qui se passe alors ?

	— Elle est à son onzième jour. Son état de santé s’est gravement détérioré. D’après les médecins, elle ne tiendrait pas une semaine.

	Le directeur craignant, à nouveau, des émeutes a prévenu les autorités. La prison est en ce moment en alerte parce que les autres détenues veulent en découdre avec les gardiens.

	— Ce qui n’est visiblement pas une bonne nouvelle pour les autorités.

	— Je ne te le fais pas dire, cher ami.

	Les grèves de la faim dans les prisons sont connues comme étant le dernier recours pour se faire entendre. Même si elles ne permettent pas d’obtenir automatiquement gain de cause, elles ont le mérite d’attirer l’attention des autorités. En général, il s’agit des conditions de vie en détention.

	La grève de la faim en prison a toujours suscité un débat d’éthique. Fondamentalement, elle présente deux logiques très distinctes selon que l’auteur est un civil ou un détenu. Ce qui pose problème, c’est l’aggravation de l’état de santé, avec la perspective de la mort. Et lorsque l’auteur est un détenu, c’est encore plus grave du fait qu’il est sous la responsabilité de la justice. Si le but visé est généralement revendicatif, il arrive qu’il soit, dans certains cas, détourné à des fins politiques partisanes. Ce qui pose un autre type de problématique. En conclusion, même si on peut dire que la grève de la faim est une action légitime et non violente pour protester contre les violations de ses droits humains fondamentaux tels qu’ils sont garantis par le droit international, rien ne peut garantir son succès.

	Un député palestinien du Fatah disait : « Aux yeux de ces gens, nous sommes tous coupables, mais c’est notre désir de liberté, notre soif de liberté, notre sacrifice pour la liberté. »

	Dans ce contexte de privation de la nourriture, d’autres préfèrent qualifier leurs auteurs de suicidaires sans même tenir compte de leurs réelles motivations.

	 

	En octobre 2000, plus de mille prisonniers entamèrent une grève de la faim pour protester contre un projet prévoyant de les installer dans des petites cellules à la place des dortoirs surpeuplés. Les autorités turques eurent recours à la force pour faire cesser ce mouvement de protestation. Lors de l’opération « retour à la vie » qui fut menée dans vingt établissements carcéraux et qui se solda par la mort de trente prisonniers et de deux soldats, le ministre de la Justice aurait déclaré que seize d’entre eux s’étaient immolés par le feu sans préciser comment les autres grévistes étaient morts. Dans le code carcéral, les autorités sont tenues de protéger le droit des prisonniers à la vie et à la santé, et de veiller à ce que les grévistes de la faim, comme tous les prisonniers, puissent consulter des professionnels de la santé qualifiés, se faire examiner et obtenir tous conseil et traitement nécessaires au vu de leur survie.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	L’interview spéciale

	 

	 

	 

	Dans cette prison, elle s’était construit une carapace de femme rebelle pour se protéger face à toutes ces violences verbales, physiques, mentales. Mais aussi pour résister à Touba dit « la dynamiteuse » qui pour conserver son leadership avait décidé de déclencher les hostilités contre celle qui avait osé envoyer un gouverneur six pieds sous terre. « Elle obéira ou subira », ne cessait-elle d’affirmer.

	Ces attaques personnelles, Bella les refuse, considérant qu’elle ne peut accepter cette double peine. Et puisqu’il faut choisir entre la soumission et l’affront, elle décide de choisir l’affront.

	La cheffe lance donc un défi pour pouvoir l’humilier et ensuite l’obliger à entrer dans les rangs. Le rang des soumises.

	Très vite, des équipes de supportrices se formèrent de part et d’autre. De toute évidence, la challengeur avec moins de soutien fut donnée perdante. Personne n’avait osé défier la dynamiteuse avant elle. La dynamiteuse, un drôle de surnom attribué par ses camarades dès son arrivée.

	Elle a vingt-quatre ans lorsqu’elle décide de faire exploser deux entrepôts d’un puissant homme d’affaires. Elle avait juré de faire payer à son ex-beau-père pour l’avoir violée pendant des années et d’avoir fait de la vie de sa mère un enfer avant de la congédier sans un sou. Une vengeance personnelle qui va la conduire dans cette prison de haute sécurité depuis cinq ans pour une peine de vingt années de réclusion criminelle.

	Ce dimanche à l’heure de la promenade, dans cette pièce isolée du gymnase, se déroule le combat. À la surprise générale, la nouvelle oppose une incroyable résistance dans cette épreuve de bras de fer. Cela fait dix minutes qu’aucune des combattantes ne réussit à aplatir la main de l’autre. La championne a simplement échoué. Les gardiens, alertés par les cris d’encouragement, finissent par intervenir pour mettre fin au duel. Cette prouesse va changer les rapports de force. La recrue obtient ainsi le respect de ses camarades, y compris celui de sa rivale. Après un passage en cellule d’isolement, les deux adversaires décident d’enterrer la hache de guerre pour unir leurs efforts et agir ensemble contre l’administration pénitentiaire.

	 

	— Que veut-elle ? je questionne.

	— Une interview, mais exclusivement avec moi.

	— Sans blague, serais-tu devenu son idole ?

	— Je ne le sais pas encore. Mais s’il y a une chose dont je suis certaine, c’est qu’elle ne m’a pas choisi par hasard.

	— C’est vrai, pourquoi toi et pas un autre ?

	— C’est ce que je dois découvrir en plus de lui accorder son interview. Elle a même menacé de se laisser mourir « je ne supporte plus ma putain de vie », a-t-elle déclaré au docteur venu l’examiner.

	— Elle veut se suicider ?

	— Et de quelle façon !

	— Vraiment, est-ce possible dans une prison sous haute surveillance comme celle de Bakırköy ?

	— Dans toutes les prisons en particulier dans celle-ci le recours au suicide est fréquent, malheureusement l’administration s’en préoccupe peu.

	— Ça craint, cette affaire.

	— Le pire c’est que je doute de pouvoir lui faire changer d’avis.

	— Tu auras au moins essayé. Tu dois croire en toi ?

	— Le problème ce n’est pas l’interview en elle-même. Mais c’est ce qui sortira dans les journaux.

	— Que veux-tu dire par là ?

	— Que cela ne serve à rien. Je doute que son témoignage soit retenu.

	— Sont-ils capables de cela ?

	— Rien ne les arrête. Pourvu que l’opinion publique cesse de les rendre responsables de ce qui pourrait arriver.

	— Raison de plus de ne pas les laisser faire.

	— Comment les en empêcher ?

	 

	Toute l’après-midi, j’ai pensé à lui. Surtout le soir dans mon lit. Le lendemain, le téléphone à portée de main, j’attendais impatiemment son appel. Plus je regardais ma montre, plus je me sentais nerveux en voyant les minutes défiler. Vers midi, mon téléphone finit par sonner, mettant fin à mes interrogations.

	— Allô, Kurt, est-ce que ça va ? C’est comment, vite, raconte !

	— Ça va. J’ai réussi à lui parler.

	— As-tu pu la voir en aparté ?

	Il est d’usage de rencontrer son invitée avant l’interview pour passer des consignes techniques. De même qu’il est recommandé de faire l’état des lieux avant. Ces arguments ont suffi pour que le directeur accepte de la laisser voir la pensionnaire.

	— En cinq minutes, comment as-tu fait ?

	— Elle était prête à se confier. Cela a beaucoup facilité les choses. Je te remercie pour ton idée.

	— Le mérite te revient, cher ami. C’est toi qui as bossé. Ce n’était qu’une suggestion.

	L’argument selon lequel un investigateur doit au préalable rencontrer son invité a fonctionné. Ce sont les préliminaires d’une interview.

	— Nous devons nous revoir.

	— Comment vas-tu faire sachant que tu es suspendu ?

	— Elle n’a pas à savoir ce détail. Et puis j’ai ma petite idée sur la question.

	— Ces révélations méritent-elles que tu prennes autant de risques ?

	— Kidnapping, séquestration, esclavage, prostitution. Ces actes criminels ne peuvent pas rester impunis.

	— Sans blague. Il y a de quoi faire le scoop du siècle.

	— Elle dit les choses avec une certaine assurance qu’il m’est impossible de ne pas la croire. C’est comme si…

	— Comme si quoi, Kurt ?

	— Laisse tomber, je t’expliquerai tout ça plus tard. Ce qui compte, c’est comment nous allons mener ces investigations ?

	— Nous, tu viens de dire ?

	— Oui, c’est l’objet de mon appel. J’ai besoin de toi.

	 

	Il ne fait aucun doute que je dois lui venir en aide. D’une part, il est mon ami de toujours et d’autre part il a une notoriété sur la scène internationale. Il est connu pour être un contestataire endurci du système de gouvernance.

	Après cette discussion, je fonce dans le bureau de mon directeur. Ce dernier accepte de m’accorder un ordre de mission. Pour lui, c’est un sujet en or qui produira un scoop médiatique.

	Mais Kurt et moi nous avons une tout autre motivation. Combattre les injustices, remettre l’humain au centre de l’intérêt, quel qu’il soit. Nous avons toujours eu cette volonté, même si elle paraît inaccessible, d’apporter l’information juste à nos populations.

	 

	Dès le lendemain, mon directeur s’est occupé de tout jusqu’à ma réservation d’hôtel. Je me presse de lui annoncer, tout excité, de mon arrivée une fois mon accréditation établie. Sa réponse me surprend dans un air de sidération.

	 

	— Je ne suis pas sûr que tu obtiennes une accréditation. Désolé, n’y compte pas. Les autorités d’ici n’accepteront jamais.

	Cette réponse est venue mettre un frein à mon enthousiasme.

	— Mais alors, dis-moi comment je vais pouvoir t’aider.

	— Comme un ami et un confrère.

	Je venais de comprendre qu’il allait m’embarquer dans une affaire compliquée.

	— Tu veux que je me mette « hors la loi ? »

	— Nous ne sommes pas des « hors la loi », mais des passionnés de notre métier. C’est notre devoir de faire la lumière sur cette affaire.

	— Ah oui, c’est comme tendre le bâton pour se faire fouetter.

	— Tu n’es pas obligé de prendre un exemple si déprimant.

	— Désolé, mais c’est de cela qu’il s’agit. Nous allons agir de manière illégale.

	— C’est une mission en partenariat avec l’agence fédérale et un commissariat de brigade. Nous ne sommes pas seuls.

	— C’est donc une mission officielle ? Et pourquoi il n’y aurait pas d’accréditation ?

	— Elle n’est pas tout à fait officielle.

	— Explique-toi, j’ai du mal à te suivre.

	— C’est une mission dirigée par la commissaire Kamila Kartal et supervisée par le général Kartal directeur de l’A F I (Agence Fédérale d’Investigations) attachée au ministère des armées.

	— Si j’ai bien compris, ces deux personnes sont de la même famille.

	— Le père et la fille. Cette mission ne peut réussir qu’à la condition d’agir en toute discrétion étant donné que les suspects sont des hommes d’affaires puissants capables de bénéficier du soutien de leurs amis en haut lieu.

	— Une mission secrète qui fait de nous de faux investigateurs.

	— Non de vrais investigateurs sous couverture fédérale.

	Sans nier le caractère inhabituel de cette mission, j’y trouve quand même un intérêt humain.

	 

	En acceptant sa proposition, j’étais loin d’imaginer que cela prendra plusieurs mois. De même que nous serions dans l’obligation de jouer les agents fédéraux. Et je n’étais pas au bout de mes surprises. En plus de travailler dans la clandestinité, je devrais gérer les sauts d’humeur de mon confrère.

	 

	— Et qu’adviendra-t-il si nous sommes démasqués ? je questionne.

	— Nos alliés interviendront.

	— C’est-à-dire que le général et sa fille pourront nous protéger ?

	— Pas que, il y a d’autres alliés au-dessus d’eux.

	— Pourquoi ne pas alerter la Cour européenne des droits de l’homme ?

	— Elle a beaucoup de travail inachevé. Et avec quelles preuves les interpeller ? Je te rappelle que quasiment aucune des nombreuses recommandations du Comité de Prévention de la Torture et des Traitements inhumains (CPT-TI) n’a vraiment abouti. Et ce, malgré les nombreuses visites dans les prisons.

	— Que des effets d’annonce.

	— C’est exactement ça.

	J’ai hâte de savoir ce qui a été relayé dans les journaux après son interview.

	« Veillez à ce qu’elle subisse tous les examens par des médecins qualifiés, et qu’elle bénéficie du bilan médical, du traitement et des conseils médicaux dont elle aura besoin pour limiter une éventuelle dégradation de sa santé. Engagez-vous à garantir qu’aucune mesure punitive ne soit prise contre elle ni à l’encontre de ses camarades. »

	Ces consignes adressées aux autorités pénitentiaires avaient pour seul objectif de montrer que l’État respecte les droits humains. Quant au résumé de l’interview, ils ont préféré couper les parties critiques de la jeune femme pour ne retenir que quelques revendications : l’Insécurité, les intimidations, les agressions, les extorsions. Des points essentiels que la prochaine réforme permettra de régler. Mais en attendant cette réforme, une note ministérielle a ordonné la mise en place d’un dispositif sécuritaire exceptionnel. Quant aux raisons qui l’auraient poussé à cet acte, on préfère évoquer une angoisse due à un manque d’adaptation, un manque de résilience et surtout un manque de soutien familial.

	Voici comment on a présenté les faits pour éviter la polémique. Une version sur mesure pour cacher la réalité. Une stratégie de com qui a réussi, une fois de plus, à duper le peuple.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 3

	La visite à maître Kazim Osman

	 

	 

	 

	Ce matin, nous sommes allés voir Me Kazim Osman qui nous a remis un résumé du procès. La première chose qui a retenu mon attention c’est la déclaration de l’inculpée.

	« Cet après-midi du 15 août 2009 vers 17 h, j’arrive dans cette chambre où m’attendait déjà son excellence. Après lui avoir adressé mes salutations, je lui présente ma situation en m’excusant de ne pas pouvoir satisfaire ses désirs. »

	— Ôte tes vêtements maintenant.

	— Je ne me sens pas bien, son excellence, vous devez me croire.

	— Pourquoi es-tu venue alors ?

	— Par respect et aussi parce que vous avez insisté.

	— Dans ce cas, exécute-toi, qu’on en finisse.

	— Je ne suis pas prête, son excellence.

	 

	Elle lui propose donc un massage pour le calmer. Mais l’homme insiste en lui rappelant qu’elle lui appartient à cet instant. Il a payé une fortune pour obtenir tous les désirs qu’il veut.

	Comme elle lui résiste, il se met en colère et la prend par la force.

	Pour s’en sortir, elle le supplie de la laisser se rafraîchir le visage. Elle se réfugie donc dans la salle de bain pour reprendre son souffle. L’homme s’impatiente et menace de défoncer la porte. En ce moment, elle aperçoit une épingle à cheveux. Celle-ci est en métal posée devant ce grand miroir. Un miroir qui lui renvoie le reflet de son visage terrifié. Prenant son courage à deux mains, elle ouvre la porte, la franchit et se demande comment déclencher la sonnette d’alarme qui se trouve à l’entrée. Elle n’aura pas le temps d’y accéder, car l’homme très excité la projette dans le lit. « Tu croyais pouvoir me résister ? » lui dit-elle.

	Réussissant à se saisir de son arme dissimulée sous sa jupe, elle commence à lui frapper des coups dans la cuisse.

	L’homme se tord de douleur avant de s’écrouler sur elle. Elle le repousse pour se dégager. La masse inerte atterrit au sol, se plaignant de douleurs. Une chute, certes spectaculaire, mais pas mortelle. On dirait « plus de peur que de mal. »
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